Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18161 du role 
Inscrit le 3 juin 2004 


Audience publique du 27 octobre 2004 

Recours formes par la societe anonyme 
... s.a., 

contre une decision du ministre des Classes Moyennes, du Tourisme et du Logement 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18161 du role et deposee le 3 juin 2004 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Alain REZETTE, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et ayant son 
siege social a L-..., tendant a l’annulation d’une decision du ministre des Classes Moyennes, 
du Tourisme et du Logement du 4 mars 2004 portant refus de l’autorisation d’etablissement en 
vue de l’exercice des activites artisanales de menuisier et d’ entrepreneur de constructions 
metalliques ainsi que pour le commerce d’ articles de la branche; 

Vu le memoire en reponse depose par le delegue du Gouvernement en date du 23 
juillet 2004; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment la decision attaquee ; 

Ou'i le juge-rapporteur en son rapport a l’audience publique du 25 octobre 2004, 
Maitre Alain REZETTE n’ayant ete ni present ni represente et Madame le delegue du 
Gouvernement Claudine KONSBRUCK s’etant rapportee aux memoires et pieces deposes par 
la partie publique. 


En date du 7 octobre 2003, Monsieur ... sollicita en tant qu’exploitant-gerant de la 
societe anonyme ... s.a., ci-apres « la societe ... », l’autorisation en vue de l’exercice des 
activites artisanales de menuisier et d’ entrepreneur de constructions metalliques ainsi que 
pour le commerce d’ articles pour le batiment, aupres du ministre des Classes moyennes, du 
Tourisme et du Logement, ci-apres designe par « le ministre ». 

En date du 18 decembre 2003, le ministre adressa a la societe ... un courrier 
1’ informant que Monsieur ... remplissait la condition de qualification particuliere pour les 
activites de menuisier et d’ entrepreneur de constructions metalliques et pour le commerce 
d’articles de la branche, mais que Monsieur... etait tenu de demissionner des fonctions qu’il 
cxcrcait dans une societe denommee ..., la loi du 28 decembre 1988 reglementant l’acces aux 
professions d’artisan, de commcrcant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions liberates, 
telle que modifiee notamment par la loi du 4 novembre 1997, ci-apres designee par « la loi 
d’etablissement », ne pennettant pas que la qualification professionnelle d’une societe repose 
sur la qualification professionnelle d’une personne dirigeant en meme temps une autre societe 
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exercant dans la meme branche, de sorte que Monsieur... demissionna du poste de gerant 
technique de ladite ... avec effet au 23 janvier 2004. 

La commission institute par la loi d’etablissement rendit en date du 22 janvier 2004 un 
avis favorable en ce qui concerne la qualification professionnelle de Monsieur... en tant que 
gerant de la societe ..., mais, en ce qui conceme son honorabilite professionnelle, elle estima 
necessaire de prendre l’avis du ministre de la Justice quant a l’implication eventuelle de 
Monsieur... dans la faillite d’une societe a responsabilite limitee X s.ar.l., de sorte que le 
ministre s’adressa au ministre de la Justice afin d’obtenir un avis relatif a la responsabilite de 
l’interesse dans cette faillite. 

Le resultat de cette enquete amena le ministre en date du 4 mars 2004 a adresser a la 
societe ... une decision de refus libellee en les tennes suivants : 

« Par la presente, j ’ai l ’honneur de me referer a votre demande sous rubrique, qui a 
fait entre-temps I’objet de l ’instruction administrative prevue a Particle 2 de la loi 
d’etablissement du 28 decembre 1988, modifiee le 4 novembre 1997. 

Le resultat m ’amene a vous informer que selon l ’avis de la commission y prevue 
Monsieur ... ne presente plus la garantie necessaire d’ honorabilite professionnelle en raison 
de son implication dans la faillite de la societe X SARL, caracterisee notamment par des 
dettes sociales et fiscales deliberees, par l ’absence de comptabilite en bonne et due forme, 
par l ’absence de veritable cooperation avec le curateur de la faillite ainsi que l ’etablissement 
d’une declaration de non-faillite mensongere versee au dossier. 

Comme je me rallie a la prise de position de cet organe de consultation, je suis au 
regret de ne pouvoir faire droit a votre requite dans I’etat actuel du dossier en me basant sur 
Particle 2 et 3 de la loi susmentionnee. 

La presente decision peut faire Vobjet d'un recours par voie d'avocat a la Cour 
endeans trois mois aupres du Tribunal Administratiff...) » 

La societe ... a fait introduire a l’encontre de cette decision de refus un recours en 
annulation par requete deposee le 3 juin 2004. 

L’article 2, alinea 6 de la loi d’etablissement instaure expressement en matiere 
d’ octroi, de refus ou de revocation d’autorisation d’etablissement un recours en annulation 
devant les juridictions administratives, de sorte que le recours en annulation, par ailleurs 
introduit dans les fonnes prevues par la loi, est recevable. 

La demanderesse fait valoir a l’appui de son recours que la decision ministerielle se 
fonderait sur des considerations erronees en fait. A ce titre, elle conteste notamment le fait que 
la faillite de la societe X s.ar.l. se soit caracterisee par des dettes sociales et fiscales deliberees, 
en arguant du fait que l’URSSAF aurait renonce a ses pretentions ; elle rejette egalement 
l’accusation portee a l’encontre de Monsieur... comme quoi celui-ci aurait fait une declaration 
mensongere. 

Elle estime encore que l’avis du curateur de la societe X s.ar.l. aurait du lui etre 
communique, afin de lui permettre de prendre position, et soutient que l’instruction 
administrative n’ aurait pas ete regulierement diligentee. 
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Enfin, elle fait plaider que la decision ministerielle deferee serait illegale en ce qu’elle 
se bornerait a se rallier a un avis sans que le ministre n’ait exerce lui-meme le pouvoir lui 
attribue par la loi. 

Le delegue du Gouvernement estime pour sa part que le ministre aurait fait une saine 
appreciation de l’honorabilite de Monsieur..., de sorte que la demanderesse serait a debouter 
de son recours. 

La procedure devant les juridictions administratives etant essentiellement ecrite, le fait 
que l’avocat constitue pour un demandeur n’est ni present, ni represente a l’audience de 
plaidoiries, est indifferent. Comine la demanderesse a pris position par ecrit par le fait de 
deposer sa requete introductive d’instance, le jugement est contradictoire entre parties. 

Le tribunal, saisi d’un recours en annulation, vcrific si les motifs sont de nature a 
motiver legalement la decision attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de 
nullite pour incompetence, exces ou detournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou 
des formes destinees a proteger des interets prives (voir Pas. adm. 2003, v° Recours en 
annulation, n° 8, p.5 13, et les decisions y citees). Dans ce cadre, il appartient d’abord au 
tribunal de verifier la legalite extrinseque de l’acte lui defere, avant de se livrer, par le biais de 
l’examen de la legalite des motifs, au controle de la legalite intrinseque. 

II convient de relever a ce sujet qu’une decision administrative est motivee a 
suffisance de droit si l’auteur de la decision declare se rallier a l’avis d’une commission 
consultative et que cet avis est annexe en copie a la decision (trib. adm. 3 mars 1997, n° 9693, 
Pas. 2003, v° procedure non contentieuse, n° 52, p.479) 

Si en l’espece le ministre, tout en se ralliant a l’avis de la commission instituee par la 
loi d’etablissement, n’a pas annexe ledit avis a sa decision, il en a en revanche explicitement 
repris les termes, de sorte que la decision ministerielle indique de maniere detaillee et 
circonstanciee les motifs en droit et en fait sur lesquels le ministre s’est base pour justifier sa 
decision de refus. 

En ce qui concerne le reproche adresse par la demanderesse a la procedure 
d’ instruction, en ce que celle-ci aurait du etre contradictoire, les exigences de farticle 9 du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations 
relevant de l'Etat et des communes, qui entend soumettre a une procedure contradictoire 
certaines categories de decisions qui sont de nature a affecter les interets de la personne 
concemee, ne s’appliquent pas au cas ou la decision administrative litigieuse intervient dans le 
cadre d’un processus decisionnel qui intervient a l’initiative de l’administre lui-meme (Cour 
adm., 24 octobre 2000, n° 1 1948C, Pas. 2003, v° procedure non contentieuse, n° 57, p.481). 

La decision ministerielle deferee etant intervenue sur initiative de la demanderesse, 
sinon sur celle de l’exploitant-gerant de la demanderesse, farticle 9 du reglement grand-ducal 
du 8 juin 1979 precite, dont la violation est soulevee par la demanderesse, ne saurait trouver 
application en l’espece. 

Il s’ensuit que les moyens d’annulation relatifs a la legalite extrinseque de la decision 
ministerielle deferee sont a rejeter. 
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En ce qui concerne la legalite intrinseque de la decision attaquee, le tribunal releve 
qu’en vertu des dispositions de l’alinea l er de l’article 3 de la loi d’etablissement 
« l ’autorisation ne peut etre accordee a une personne physique que si celle-ci presente les 
garanties necessaires d’honorabilite et de qualification professionnelles ». Au voeu de l’alinea 
final du merne article 3 « l ’honorabilite s ’apprecie sur base des antecedents judiciaires du 
postulant et de tons les elements fournis par I’enquete administrative ». Ainsi, toutes les 
circonstances revelees par l’enquete administrative et pouvant avoir une incidence sur la 
maniere de l’exercice de la profession faisant l’objet de la demande d’ autorisation, peuvent 
etre prises en compte par le ministre pour apprecier l’honorabilite dans le chef du demandeur 
de 1’ autorisation. 

Si le seul fait d’ avoir ete implique dans une faillite n’entraine pas necessairement et 
peremptoirement le defaut d’honorabilite professionnelle dans le chef de la personne 
concemee, toujours est-il que des faits pennettant de cone lure dans le chef du gerant d’une 
societe a l’existence d’actes personnels portant atteinte a l’honorabilite professionnelle, 
peuvent constituer des indices suffisants pour refuser 1’ autorisation sollicitee (trib. adm. 5 
mars 1997, Pas. adm. 2003, v° autorisations d’etablissement, n° 94, p.77 et autres references y 
citees). 


A ce sujet le tribunal releve que Monsieur... a fait l’objet d’un jugement du tribunal de 
commerce de Briey (France) du 4 mars 1999 prononcant sa faillite personnelle. 

Or il resulte des pieces versees en cause par la partie publique et non contestees par la 
demanderesse que Monsieur... a, par attestation rccuc par le notaire ... de residence a ... en 
date du 2 octobre 2003, declare n’avoir, jusqu’a ce jour, fait l’objet d’aucun jugement le 
declarant en etat de faillite personnel, ce qui, compte tenu de l’existence materielle et 
incontestable du predit jugement de faillite en date du 4 mars 1999, doit etre considere cornme 
une « declaration de non-faillite mensongere », du moins au vu de l’ensemble des pieces 
actuellement versees au dossier. 

Cette declaration sous sennent, visant a obtenir le benefice d’une autorisation sur base 
de faux elements, temoigne a suffisance de la mauvaise foi, de la volonte peu scrupuleuse de 
son auteur et du defaut d’honorabilite professionnelle de celui-ci, sans que cette conclusion ne 
soit enervee par 1’ argumentation de la demanderesse selon laquelle le predit jugement du 
tribunal de commerce de Briey ne serait pas executoire par provision, une telle distinction 
etant en l’espece totalement artificielle et non pertinente au vu du libelle depourvu de toute 
ambigu'ite du sennent preste. 

II resulte par ailleurs des pieces versees aux debats, la encore non utilement 
combattues par la demanderesse, que la faillite de la societe X s.ar.l., dans laquelle Monsieur... 
occupait la fonction de gerant, a eu pour origine des dettes considerables envers le Centre 
cornmun de la Securite sociale, 1’ Administration des Contributions directes ainsi que 
l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines, de sorte que le motif enonce dans la 
decision ministerielle relatif a « des dettes sociales et fiscales deliberees » apparait egalement 
cornme verifie au regard des pieces actuellement versees au dossier. 

Enfin, contrairement a ce qu’avance la demanderesse dans son recours introductif 
d’instance, l’organisme francais de securite sociale - l’URSSAF - n’a pas renonce a ses 
pretentions a l’encontre de la societe X s.ar.l., mais s’est uniquement desistee de sa demande 
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devant les juridictions francaiscs, compte tenu de la faillite precedemment prononcee au 
Luxembourg, dans le cadre de laquelle elle a declare sa creance. 

II s’ensuit que la declaration mensongere vcrificc constitue, ensemble les autres 
elements releves ci-dessus, un ensemble de faits ayant pu justifier le refus ministeriel defere 
de l’autorisation sollicitee, de sorte que le recours en annulation sous examen laisse d’etre 
fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond le dit non justifie et en deboute ; 

laisse les firais a charge de la demanderesse. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 27 octobre 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mine Lenert, premier juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 28.10.2004 
Le Greffier en chef du Tribunal administratif 
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